PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE TRANSFORMATION DE L’ASSOCIATION
 INITIATIVE CITOYENNE POUR UNE ENERGIE ALTERNATIVE
DU 7 JUIN 2017

Association immatriculée sous le n° W313024774
LE PROLOGUE - 815 LA PYRENEENNE 31670 LABEGE
RCS TOULOUSE EN COURS


Le 7 Juin 2017 à 21h les membres de l’association INITIATIVE CITOYENNE POUR UNE ENERGIE ALTERNATIVE, déclarée sous le n° W313024774 à la préfecture de la Haute-Garonne (31) le 03/07/2016 et publiée au journal officiel le 16/07/2016 régie par la loi du 1er juillet 1901 se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire sur convocation du Conseil d’Administration.

Monsieur Jean-Paul GARDETTE est désigné en qualité de président de séance. 

Il a été dressé une feuille de présence qui a été signée par tous les membres présents ou par les mandataires des membres représentés et à laquelle ont été annexés les pouvoirs.
La feuille de présence certifiée exacte par le président permet de constater que sont présents ou représentés :     membres présents sur les 45  membres de l’association. 
Le président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres :
· copies des lettres de convocation ;
· la feuille de présence de l'assemblée ;
· les statuts de l’association ;
· le projet de statuts de la société coopérative d’intérêt collectif ;
· la loi du 10 septembre 1947 modifiée autorisant la transformation d’une association en société coopérative, dont la Scic, sans création d’un être moral nouveau ;
· le texte des résolutions proposées à l'assemblée.
Le président précise que ces documents ont été mis à la disposition des membres dans les délais statutairement prescrits avec possibilité de poser pendant ce même délai, toutes questions, ce dont l'assemblée lui donne acte.

Le président rappelle à l'AGE qu'elle est réunie pour délibérée sur l'ordre du jour suivant :
· Rapport de l’organe de direction ;
· Transformation de l’association régie par la loi du 1er juillet 1901 en société coopérative d’intérêt collectif (articles 28 bis et 19 quinquies et suivants de la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947) ;
· Sort des sommes et réserves de l’association ;
· Adoption des nouveaux statuts ;
· Admission d’associés et souscription au capital ;
· Nomination des dirigeants en remplacement du conseil d’administration et du bureau de l’association ;
· Constatation du nouveau capital social et de la valeur des parts sociales ;
· Pouvoirs aux fins de formalités de dépôt et publicité.
Le président donne lecture du rapport du conseil, ce dont l'assemblée prend acte.
Un échange de vue intervient et personne ne désirant plus prendre la parole, la Présidence ouvre le scrutin sur les résolutions figurant à l'ordre du jour :

Première résolution
L'assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu lecture du rapport du conseil d’administration sur les motifs, modalités et conséquences de la transformation, constate que les conditions légales de validité de sa décision sont réunies, que les actuels membres de l'association remplissent respectivement l'une ou l'autre des conditions prévues par la loi 47-1775 du 10 septembre 1947 pour se transformer en SCIC, notamment l'existence d'un lien juridique complémentaire, appelé double qualité, au titre soit d'un contrat de travail, soit d'un contrat d'usager, soit encore d'un autre lien tel que celui de partenaire moral ou financier.
Elle décide en conséquence, à dater du 7 juin 2017, la transformation de INITIATIVE CITOYENNE POUR UNE ENERGIE ALTERNATIVE déclarée sous le n° W313024774 à la préfecture de la Haute-Garonne (31) le 03/07/2016 et publiée au journal officiel le 16/07/2016 régie par la loi du 1er juillet 1901  en société coopérative d'intérêt collectif (SCIC) par actions simplifiée à capital variable régie par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 et plus particulièrement par le Titre II ter portant statut de la SCIC . La transformation est fondée sur l’article 28 bis de cette loi modifiée par l’article 36 de la loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 ;
La dénomination sociale sera suivie ou précédée de la mention "Société coopérative d’intérêt collectif par actions simplifiée à capital variable" ou du sigle « Scic SAS à capital variable »
La répartition des résultats de l’exercice 2016 s’effectuera selon les règles applicables aux associations régies par la loi du 1er juillet 1901. 
La répartition des résultats des exercices ouverts à compter de la prise d’effet de la transformation, s'effectuera selon les règles applicables à la société sous sa nature et forme nouvelle.
Cette modification n'entraîne pas création d’un être moral nouveau. Le siège social et la date de clôture de l’exercice restent inchangés. 
La résolution est votée à l’unanimité.

Deuxième résolution
L'assemblée générale extraordinaire, en conséquence des résolutions précédentes, décide d'adopter purement et simplement les statuts qui lui ont été présentés et dont elle avait déjà connaissance. Ils formeront les statuts de la société à dater de la prise d’effet de la transformation. Ils sont signés par les associés et demeureront annexés au procès-verbal de cette assemblée pour en faire partie intégrante.
La résolution est votée à l’unanimité.

Troisième résolution
L'assemblée agrée les associés suivants, qui ont souscrit et libéré les parts issus de la reprise de la totalité de l’apport de numéraire en fonds associatif à la date de l’assemblée de transformation pour la souscription de parts sociales de la Scic :

	Associés Acteurs opérationnels

	Prénom
	Nom
	Nb de parts 
	Total Capital

	Rozenn
	
	10
	500

	André
	
	6
	300

	Eric
	
	10
	500

	Pascal
	
	10
	500

	Mireille
	
	10
	500

	Claude
	
	10
	500

	Jean Paul
	
	10
	500

	Dominique
	
	10
	500

	Philippe
	
	10
	500

	Dominique
	
	10
	500

	Jean-Marc
	
	10
	500

	Bertrand
	
	10
	500

	Christian
	
	1
	50

	Marc
	
	10
	500

	Alain
	
	2
	100

	Christian
	
	10
	500

	David
	
	10
	500

	TOTAL
	
	164 parts
	7450 €

	
	
	
	



	Associés Citoyens

	Prénom
	Nom
	Nb de parts 
	Total Capital

	Philippe
	
	10
	500

	Pascale
	
	10
	500

	Anne
	
	4
	200

	Odile
	
	10
	500

	Béatrice
	
	2
	100

	Francis
	
	2
	100

	Joséphine 
	
	2
	100

	Mona
	
	10
	500

	Christine
	
	6
	300

	Bernard
	
	4
	200

	Jean Marie
	
	2
	100

	Michèle
	
	10
	500

	Guy 
	
	10
	500

	Michelle
	
	10
	500

	Marion
	
	10
	500

	Laurent
	
	10
	500

	Brigitte
	
	10
	500

	Jean
	
	2
	100

	Emmanuel
	
	10
	500

	Serge
	
	2
	100

	Eric
	
	10
	500

	Anaïs
	
	10
	500

	Jean-Paul
	
	2
	100

	Corinne
	
	10
	500

	Florian
	
	10
	500

	 Marion
	
	10
	500

	Simon
	
	2
	100

	Philippe
	
	6
	300

	Sandrine
	
	10
	500

	TOTAL
	
	206 parts
	10 300 €



	Associés Autres Partenaires

	Forme
	Nom
	Nb de parts 
	Total Capital

	Association 
	
	20
	1000

	TOTAL
	
	20 parts
	1000 €


[bookmark: _GoBack]L'assemblée agrée en qualité d’associé M ….. sous réserve de la libération intégrale  de chaque part souscrite.
Les associés ainsi agréés sont invités à entrer en séance et signer la feuille de présence et à prendre part au vote des résolutions qui suivent.
La résolution est votée à l’unanimité.

Quatrième résolution
Le capital à l’issue de la transformation et de l’agrément des nouveaux associés atteint un total de dix-huit mille sept cents cinquante euros (18 750 €) résultant de la reprise en fonds associatif représentant le montant intégralement libéré des parts.
La résolution est votée à l’unanimité.

Cinquième   résolution
L’assemblée prend acte de la disparition du statut d’association. La prise d’effet de la transformation emportera, de plein droit, cessation à cette même date du mandat du conseil collégial ainsi que la perte de la qualité d’adhérent. 
La résolution est votée à l’unanimité.

Sixième résolution
· David Trébosc
· Philippe Hilaire
· L’association GPPEP- représenté par Jean-Marc Isnard
· Alain Rivière 
· Christian Thil 
· Jean-Paul Gardette 
proposent leur candidature en tant que membres du conseil coopératif.
L'assemblée des associés les désigne en qualité de membres du conseil coopératif

David Trébosc,	Philippe Hilaire, l’association GPPEP- représenté par Jean-Marc Isnard, Alain Rivière, Christian Thil et Jean-Paul Gardette acceptent leurs fonctions de membres du conseil coopératif.

L’assemblée des associés décide que les membres du conseil coopératif ne percevront pas de rémunération au titre de leur mandat. Les membres auront droit au remboursement de leurs frais de déplacement et de représentation sur justificatifs dans les conditions en vigueur dans la société.

L’assemblée des associés décide que les contrats de travail des salariés désignés membres du conseil coopératif se poursuivent. Les fonctions techniques liées au contrat de travail et les fonctions liées à la qualité de membre du conseil coopératif étant bien distinctes, ce cumul ne remet pas en cause les conditions d’exercice des fonctions des salariées.
La résolution est votée à l’unanimité.

Septième résolution
L’Assemblée générale décide de nommer en qualité de réviseur titulaire l’association ARESCOP GRAND SUD, dont le siège est situé 8 rue Fabre 13 001 MARSEILLE, pour la réalisation de la révision annuelle obligatoire pour les sociétés coopératives d’intérêt collectif et la rédaction du prochain rapport de révision quinquennal corrélatif, et ce pour une durée de cinq ans, soit jusqu’à l’Assemblée Générale de 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020.

L’Assemblée générale décide de nommer en qualité de réviseur suppléant, l’Association de Révision des Sociétés Coopératives de Production et des Scop (ARESCOP), dont le siège est situé au 37, rue Jean-Leclaire 75017 Paris. »
La résolution est votée à l’unanimité.


Huitième résolution
L'assemblée des associés décide de conférer tous pouvoirs au représentant de la société, à l'effet d'accomplir toutes les formalités de dépôt et publicité afférentes aux résolutions ci-dessus adoptées.
La résolution est votée à l’unanimité.

Signatures :
Les membres du Conseil Coopératif rajoutent la mention avant signature : « Bon pour acceptation des fonctions de membres du Conseil Coopératif »


	David Trébosc
	

	Philippe Hilaire
	

	L’association GPPEP- 
représenté par Jean-Marc Isnard
	

	Alain Rivière 
	

	Christian Thil 
	

	Jean-Paul Gardette 
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